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DE  M.  LE  COMMISSAIRE  DE  LA  MARINE  ,    ■ 

FAISANT    FONCTIONS    D'INTENDANT; 

P  O  RT  A  N  T  défenfes  aux  Receveurs  des  Ociiols  de 
la  Colonie  ,  de  faire  aucuns  payemens  qui  ne  Joient 
ordonnés    dans  la  forme   ordinaire. 

Du    14  Juillet    1790. 

A    Monsieur  y 
Monsieur   l^I  n  t  e  n  d  a  nt 

Dis  IJliS  Françoifes  fous  le   Fenl, 

.Emontre  le  Contrôleur  de  la  Marine  à  Saint-Domingue. 

Qu'il  a  pris  communication  de  la  copie  que  vous  lui  avez  adreflee,  Monfieurj 
d'une  pièce  intitulée  :  Extrait  des  Regiflres  de  VAffimblk  générale  de  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue  ;  féance  du  y  Juillet  iyc)o.  De  cette  pièce  il  ré- 
fulte  que  chacun  des  Membres  de  l'Affemblée  efl  autorifé  à  fe  faire  payer 
ipar  les  Receveurs  des  odb-ois  de  la  Colonie ,  de  l'indemnité  qui  lui  revient 
à  raifonde  J3  liv.  par  jour ,  &  fur  l'état  qui  fera  fait  &  certifié  par  chacuo 


j  u.„l,r«  &  revêtu  d'un  vlfa  des  officiers  de  l'Affemblée  portant  ordro 
t  1«  Re  vê^s  dlriarôi  pour  en  obtenir  le  payement  »>•  ««P'^.^™'- 
SLpleauel  pavement  l'Affemblée  en  oint  aux  Receveurs  de  loUroidef- 
ftte  damia'^foS  prefcrite,  fous  peine  d'y  être  conuamts  comme  depo- 

(itaires  des  deniers  pulîlics. 

Les  premiers  regards  de  l'Affemblée  fe  font  portés  fur  les  finances ,  comme 

4nkfsè'yt:tr^i--o*"^^^^^^^^^^^ 

fi  ïrcSePe,  iï  eft  poffd^le  de  faire  des  changemens,  .1  y  en  a  peu 

qui  foyent  vraiment  utiles. 

Ce  fit  d'abord  pour  en  connoître  lafituation  ;  (  Décret  du  zo  Avril  )  l'Af- 
fetSlée  obtbt  à  cet  égard  toute  fatisfadion  ;  tous  les  comptables ,  fans  aucune 
exœptTon,  envoyèrent  leurs  bordereaux  dans  les  premiers  purs  de  Mai 
de  l'aSent  de  l'Adminiftration  ,  &  ils  ônt^ontinué  depuis.  Ce  fut  enfuite 
p'our  l?s  "voir  à  fa  difpofition,  fous  fes  r^^/^ '^l.'l^^^^^ ^^^^ 
Décret  du  4  Mai;  mais  en  cette  partie  il  flit  impcflible  de  la  latistaire , 
votre  réfidente ,  M^nfieur  ,  &  celle  des  bureaux  eft  fixée  par  des  Reglemens, 
qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de  changer. 

L'Affemblée  le  fentit  &  n'infifta  point,  mais  elle  changea  fes  difpofitions. 
Par  un  Décret  du  8  Mai,  elle  fe  fit  ou  accepta  un  traiumem  quelle  appelle 
aujourd'hui  indcmnué  à.  33  Hv-  par  jour  pour  chacun  de  f^^  Membres  ;  & 
tandis  que  les  paroiffes  qui  avoient  envoyé  des  Députes,  s'attendoient  a  les 
payer  par  des  impofitions  particulières ,  ce  qu'elles  avoient  nieme  commence 
Kir^e,  ainfi  qu'il  réfulte  du  Décret,  il  a  plu  ^  l'Affemblée  dordonner 
que  fon  traitement  demeureroit  affigrU  fur  ks  fonds  généraux  dé  Saint- 
Domingue. 

Cependant  le  mode  du  payement  ne  fiit  point  arrêté,  &  dans  ce  mode 
devoit  entrer  apparemment  la  détermination  des  caiffes ,  qui  fupporteroient 
ce  traitement. 

L'adminiftration  avoit  lieu  de  penfer  que  ce  feroîent  les  caiffes  muni- 
cipales ;  d\m  côté ,  parceque  ce  traitement  ou  indemnité  eft  abfolument 
du  genre  des  dépen{ès  municipales  ,  comme  étant  faites  ou  ordonnées 
par  les  paroiffes  ou  Provinces  &  pour  leur  intérêt  feulement;  d'autre 
côté,  parceque  la  quotité  de  l'impofition  municipale,  &  jufqu'à  un  cer- 
tain point  l'emploi  de  cette  impofition  ,  dépendent  pkis  particulièrement  des 
Habitans,  foit  que  la  manutention  en  refte  aux  Magiftrats  qui  les  repréfentent , 
folt  qu'ils  l'exercent  par  eux-mêmes  ;  enfin ,  parceque  dans  plufieurs  villes 
de  la  Colonie  ,  les  Hcibitans  bien  perfuadés  que  les  fonds  municipaux  font 
deltinés  à  leurs  dépenfes  municipales ,  ou  de  commune ,  s'en  font  emparés 
depuis  peu  pour  les  régir ,  6c  en  difpofer.  En  un  mot ,  l'Adminiftration 


n»«yant  prerque  îîen  à  voir  à  ces  fonds,  Il  lui  étoit  à  peu  près  indifFé 
rent  qu'ils  ierviflent  à  payer  les  Députés.  ^      ^       mditte- 

fj'  /'"^i^7^f  f  7^"^'-  q^e  l'Affemblée  ne  pouvoit  guère  affiener 
fes  indemnités  fur  les  fonds  municipaux  ;  elle  connoît  leur  infulf^nce  mime 
quandle  recouvrement  s'en  feroit  exadement,  ce  dont  on  eft  bien  é'S 
LAffemblee  fixe  fes  indemnités  à  deux  cens  mille  livres  par  mois  fuf: 
Tant  fon  Décret  du  6  de  ce  mois,  c'eft-à-dire,  à  deux  millions  quatre 
cens  mde  livres  par  an  ,  &  l'impofition  municipale  ne  mon  e  pas  à  pkj 
de  huit  à  neuf  cens  mdle  hvres ,  fomme  qui ,  ^uand  elle"  eft  payie  ,  eft 
aflez  facilement  abforbee  par  les  frais  de  maréchauffée  &  de  nolice  le. 
npnfinnc:  dpc  Tiirpc /V  V  ro;,-or    }^.  ^ — i /-_.„_       ,     ,t,         "^  pouce  ,  les 


1  •!      1  I         ,  ,        , '^        -1"  v^iv  nLiiv^it  tu  cl  idire  naître  cher 

les  contribuables,   la  volonté  de  payer  quatre  fois  ,  ce  qu'à  préfent  plu- 
heurs  ne  veulent  guère  payer  une,  Ficiempui- 


LAlTcmblee  dans  le  délai  qu'elle  a  pris  pour  déterminer  le  mode  de  Con 
payement  a  lans  doute  jeté  Jes  yeux  fur  la  caiffe  générale,  &  fur  celle 
des  libertés  ;  &  elle  aura  bientôt  vu  que  la  première%ft  moins  une  caiffe 
■  d  impofitions  qu  une  caifle  de  créances  ,  que  la  plupart  des  fonds  qui  y  entrent 
ny  font  quen  dépôt  que  fouvent  même  elle  paye  des  fommes  qu'elle  n'a 
nn?VT^''  "^r^'  '^'P'"?  ^'"''"^^  dernière,  fa  recette  ordinaire  eft  dimi- 
nuée de  87,000  hv  pour  la  ferme  du  bac  du  Cap,  dont  l'Affemblée  connoît 
apparemment  l'emploi,   &  qu'enfin  il  n'y  a  point,  dans   le  temps  aduel 

Dou?  Jn^'^'r  P      ""^7-?^"  "^"f  ^'^  ''^^'''''  ^°^^  l^s  'débiteurs  s'acquitent 
pour  ainfi  dire,  quand  ils  veulent.  ^ 

A  l'égard  de  la  caiffe  des  libertés,  l'Affemblée  ne  pouvoit  la  regarder 
comme  une  caiffe  aftive;  elle  a  voulu  tarir  cette  fource-de  revenu  public 
en  ûifpendan  ,  le  25  Mai,.a«.  les  afranchifemens  pour  quelque  caucIZu 
fou  Ce  n'etoit  pas  il  eft  vra  ,  la  fource  la^s  pufe ,  m'ais'l'em^  'd'une 
partie  de  fa  ^recette  la  fanôifioif ,  elle  étoit  chargée  des  penfms  L  pires  l 
a  eme  ^^'^^'^O'^t  l'humamté  voudroit  que  l'on  ne  fufpendît  pas  le 

Ainfi ,  des  caiffes  dont  les  fonds  doivent  s'employer  dans  la  Colonie  il 
ne  refte  pUis  que  celles  des  oarois  oii  l'Affemblée  ait  pu  penfer  qu'il  fe 
trouveroit  de  quoi  fatisfaire  à  fes  indemnités;  mais  elle  s'eft  trompée. 

Ces  caiffes  reçoivent  des  impofitions  de  deux  efpèces  ;  les  importions 
direûes  qm  font  les  droits  fur  les  efclaves  &  fur  les  maifons,  &  les  impo- 
fitions indiredes  qui  fom  les  droits  fur  les  denrées  exportées  de  la  Colonie 
Les  impofitions  direflesfe  reçoivent  très-difficilemem ,  même  dans  les  temps 
ordinaires,  &  la  recette  en  eft  prefque  mille  aujourd'hui.  Les  impofitions 


I 


.    «. .          1    «naîc  pIIps  font  fuiettes  à  des  varia- 
m<Kteaes  fe  perçoivent  néceffairement    ma:  e^^^^^^^^     *M     ^^  ^^    ^^  ^^^^ 

des  moins  _produ£hves,  ^^f^°"^  S^,  ,ette  caiffe  feule,  ou  pourm.eux 
vont  être  interrompues.  Ceit  «Penû^  .  ^      ^^ent  aujour- 

dire,  ce  foirt  ^^^^^^^^""^ }^\^'çll^Z  &  l'on  coSçoit  par  ce  feul  mot 
d'huï  toutes  les  dépenfes  de  ^^  ^olonxe^  économie^il  faut  vifer,  & 
combien  ils  ont  de  peme  a  y  Suffire  ,^e  q  ^^  ^^  indifpenfa- 

avec  quels  foins  il  faut  «'^^'if^fr^^.er  ces  droits  de  deux  cens  miUe  livres 
blés.  Comment  donc  pourr^^^^^^^  ^  .,,,,,,, 

par  mois  au  de-la  ces  cndr^<; 

Mais  quand  les  caiffes  des  oûrols  feroient  en  étatde  fournir  à  cette  fur. 
cha^gt  ?Adminiftration  ne  pourroit  y  confentir. 

Lesoaroisont  été,  dès  lepn^p^  ét^s^-^g;^^ 
du  Roi ,  &  les  Colons  les  ont  ^^^^^^^^X  desX^  Confeils ,  du  mois  de 
&  delà  défenfe  de  la  Colonie    ^A^f^^J  étéd^fcutée,  donne  le  détail  des 

Janvier  171 5 .  ^«  P^^^^ïf  "^^  l  fnt  fou  nir  &  il  n'y  en  a  aucun  qui  foit 
dépenfes  auxquelles  les  odrois  ^^«î^  "^|^^  ^'^^'f  '  p^^^^  aujourd'hui, 

d'une  autre  claffe  que  celle  que  ^^  "j^f^^^,  f Kfo  aulTi ,  mais  tout  cela 
Les  droits  ont  conlidérablement  ai^ment^^^^  ^  &Sponance  qu'elle  a  acquife 
n'afaitquefuivrelesproyesdelaColome^^^  ^H  ,^ 

par  degrés,  &  le  S^^^^^^^l^,?^^^^^^  en  1776,  &  dont 

Depuis  cette  première  A^^^nblee ,  jvrfqu  à  la  der  ^^^  ^^^ 

le  mode  de  contribution  fiMfte  encore ,  f^"^^.^^^   (mémoire  eu  Roi 

S 'xt  gp^S'ie  riff^^s  r^ro;.  «,«  i.,,  -^^^^  .f- ,. 

caiffe  municipale, 

^  ^fr^    nn'elles  font  ces  dépenfes  d' Adminifiration  &  de 

,.  Lesappoin^mensSc^^^mensdes^^^^ 
Major,  d'Admimftration  .  ^e  l^A^^^f  n'eft  peut-être  pas  inutile  d'obferver  que 

Sil^ttTom^r^^^^^^^ 

excédé  quatorze  cens  mille  livres  par  an. 


Roi. 


3°.    Les 


penficns,  les  gratifications    &  indemnités    accordées   par 


40.    ^o.   Les  dépenfes  des  Régimens  du   Port-au-Prince  &  du  Cap,  & 

celles  de  l'Aitilleiie. 


HP 


fOÊÊ- 


6".  Les  appointemens  des  Officiers  du  Génie,  des  empîoyés  fous  leurs 
ordres ,  les  frais  de  leurs  voyages  ,  les  dépenfes  des  fortifications  &  bâti- 
tnens  civils. 

j".  Les  dépenfes  de  quelques  bâtiraens  du  Roi  afFeûés  à  la  G>lonie  & 
qui  fe  réduifent  aujourd'hui  au  bateau  la  Gonave. 

8°.  Les  loyers  de  maifons  &  logemens  en  argent.  ' 

9°.  Les  frais  de  confeâion  de  pain  &  bifcuit. 

10°.  Les  dépenfes  des  journées  d'hôpitaux. 

«  1°.  Les  dépenfes  pour  les  àpprovifxonnemens  des  magafins; 

1 1°.  Et  13".  Les  frais  de  paffage  &  tranfport  par  mer ,  &  qwelques  menues 
dépenfes  qui  ne  peuvent  être  clailées  dans  celles  dont  on  vient  de  parler. 

Enfin ,  les  fonds  des  oârois  fervent  à  avancer  les  dépenfes  que  font  ici 
jes  vaiffeaux  du  Roi,  &  dont  la  Colonie  eft  remboufée  par  les  lettres  de 
change,  qui  fe  tirent  journeliement  fur  le Tréforier  général,  ouïe  Muni- 
jionnaire  de  la  Marine  en  France. 

Des  états  du  Roi  règlent  de  temps  en  temps  les  dépenfes  des  caiffes  des 
oftrois  qui  fe  réuniffent  fous  la  domination  de  Caije  de  la  Marine ,  &  vous 
n  Ignorez  pas ,  Monfieur ,  qu'il  ne  vous  eft  pas  permis  de  rien  changer  A 
ces  états,  d'y  rien  ajouter  fur-tout,  fans  une  autorifation  expreffe  du  Roi; 
bien  moins  encore  pourrJez-vous  accorder  un  traitement  à  des  perfonnes  qui 
ne  font  point  portées  dans  les  états  du  Roi  j  à  dc^  perfonnes  dont  les  travaux, 
quelqu'importans  qu'ils  pulffent  être  ,  n'intéreffent  pourtant  pas  aflez  vlfible- 
mentale  lervice  du  Roi,  la  fureté  de  la  Colonie,  &  ce  qu'on  a  appelle 
jufqu'à  préfent  fon  Adminiftration  ,  pour  que  vous  preniez  fur  vous  de  les 
faire  payer  au  préjudice  des  dépenfes  prefcrites  par  la  Colonie  &  réglées 
par  le  Roi ,  &  au  rifque  non-feulement  d  une  improbatlon ,  mais  d'une 
yefponfabilité  perfonneîle,  dont  le  danger  augmente  tous  les  j6urs. 

L'Aflemblée  générale  n'aura  pas  penfé ,  fans  doute ,  que  votre  autorifation , 
Monfieur  ,  n'étoit  pas  néceffaire  pour  que  les  Receveurs  des  odrois  obéiffent 
à  fon  Décret  du  7  de  ce  mois  ;  elle  vous  a  reconnu  plufieurs  fois  pour  U 
prépofé  i  Cadm'mijlraùon  des  finanm,U  Commijfaire  chargé  de  la  direBion  des 
finances  à  Saint-Domingue  ;  c'eft  à  vous  qu'elle  a  demandé  ,  par  fon  Décret 
du  6  de  mois,  les  deux  cens  mille  livres  par  mois,  à  quoi  elle  a  fixé 
l'indemnité  àue  à  fes  Membres  :  elle  a  donc  jugé  que  c'étoit  à  vous  à 
ordonner  le  payement  de  cette  indemnité,  ou  du  moins  à  autoriier  les 
Receveurs  des   oûrois  à  le    faire.    Cependant  fon  Deciet  du  lendemaia 


S'^slLt:?!  cUiff^^^^  chargé  de  leur  direa.ou  ;  .1  n'y  eft 
pas  même  dit  qu'il  vous  fera  notifie. 

C'eftune  erreur,  ou  une  omiffion.  Les  qualités  qu'elle^  vous  adonnées, 

C  eit  une  erreur,  anoartient ,  à' Jdminiftrateur  des  finances ,  lub- 

ou  en  un  «^«^  '  ^^^M^^  ^^^f  ^^^f^^^^^^^^       ^ous  doW  fur  les  finances  ,ft.r 

fifte  toujours;  l'autonte  que  ^^'l^^^^^\^^^  n'a  reçu  encore 

l'emploi  qui  en  dort  ^r^.^^,^^'  ^^^'_'Sk  que  les  Receveurs  de  l'oaroi  la 

aucune  at^mte  =  ;^  -^  t-f^n    lotre  av^u.  UAffemblée-  revenant  bien- 
meconnoiffent,  quils  pa^^^^  ^^  ^^^^  ^^^^^^^^^.^  p^3  ,,, 

tôt  aux  vrai    P  "^k^^  ente^^^    leurs  comptes  ;  l'Affemblée  qui  pourra 

F'^       î^r^lf  encore  Zs  éloignée  de  les  leur  allouer  ;  &  enfin    l'Admmiftra- 
fuivre,feroit  encore  pmseio  g  ^^^^^^^  ^^^^^^  ^^ 

pyetnens  contraires  aux  règles  qu'lU  ont  toujours  fumes  &  qu  ils  ne  (ayent 
point   être  abrogées. 

œmptantàvaloirfur  leur  recette,  les  acquits  qu'ils  ^^'^'^^'^l^l-'^^''^^;^, 

rejeter. 

'  Mais  à  oui  appartient-il  d'ordonner  ainfi?  Qui  peut  changer  des  formes 
'  ^v  rie  tS  Oui  oeut  ôter  à  l'Adminiftrateur  des  finances  le  droit 
5?t  fadSter  Tel^^^^^^  l'emploi?  Qui  peut  le  dépouiller 

SiTeiï  de  fon'  ai^rLiteTuautorité  fuprême  le'  peut  feuk ,  l'autorité  don 
touTesTatrtres  nefont  que  des  émanations.  Or ,  cette  autorité  n'exifte  point 
toutes  le.  aunes  ne  iuik  m  Kr^tîr^n     maU  une  Colonie  ,  ou  une 


rsSnS;mi;igi;r  ïiiVeft  point  une  Nation,  mais  une  Colonie  ,  ou  une 
province  de  la  Nation  Françoife  ;  elle  n'exifte  pou 


province  de  la  Nation  ^rançone  ;  eu.  n  ....e  point  ^^^'^ff^^^g^^^^ 
oui  ne  peut  guère  être  confiderée  que  comme  le  Confal  de  1  Aflemblee  mtio 
Srpoffiaffaires  de  la  Colonie}  cette  autom^^^^^^ 
daosTAffèmblée  Nationale  qui  fait  les  vrais  Décrets  ,&  dans  la  perlonne 


-'-JAiéi 


-.^--*^ 


velles  charges  /de  charge"  TcLhîLt  S  n!  ■^''''^T'''' ■  ^'''''''  ^'  "«"- 
d'impôts,  que  perfonnenf  peut  Sfxlf','^'^^  neceffiteroient  un  furcroit 
payer.     ^      ^  P^"*  ^^^^''^  ^  'î^^  ^"  PO"rroit  encore  moins  faire 

A  CES  CAUSES  ,    le  Remontrant   requiert   qu'il   von<=   ot  V       ^.     ^ 

à  tous  les  Receveurs  des  Xis  1  la  fe^^ "."i?  • '™=  '  ^''^  «eufes 

d hôpitaux  &  des  aDDointèmpn.    ,„•.  ■    lolde  des  Troupes,  journées 

dans  les  états  du  rT  X  T  '  ""'f^T'  ^  8'8«  des  perfonnes  employées 
lieu  dVrdo^naies  à'pdn^Z'^'^'  "?'""'  f  commiffions  qui  ,LS 
mime  d'&re  dénoncés  cSe  coup  brl'!,'"  T  P^^J^  ?  P'''^  "<«»  = 
comme  auffi  faire  déTenftraT,  Sku?RÏ^^  de  iver  jffement  des  deniers  publics. 
&  des  Colonies,  de™eSvoir  Zrf^  V""'' ''""'P"' "l^ '>  Mariné 
ne  feront  pas  faites  enTI?  l^' ATP"""  '^'  "^""'  <>«  dépenfes  qui - 
nateur  au  Can    Inîr!?  T  ■         ™'  Ordonnances  ,  ou  celles  de  M!  l'Ordon- 

d-hôpi,a^^ip^r,?^r;'sirnsT  '^  '=  ?>'^^.  j-T-upes,)».;;^^ 

de  dépenfes  rcjétés  de  fes  c^mpS  ^''*'''  '     ''^""  ''^'"'  ''=*»  '"^» 

.réfaTomrrdÏÏa^Mrirf  &nTttfc''"^^^^^^^    ''<'«  ^^''^  ^  ™egif- 
de.ous  les  a^partemeHe' t-^S^i^f^n^:-^^^^^^^ 

AuPor..au-Prince,Ie  H  Juillet, 730. 5,>..-,  Deschamps.,       . 

in.l  v^çor  de'^rZiS:  ?ous?e'f  n  'f ""  '""«'"^  ■<''■'«"<'-'  ■j» 

de  la  Marine,  en  date  TcriouifllT'"  î!"""'"""  du  Contrôleur 
relatifs  à  ..adminiftratioîd     T  ^  "t"!  !!!,  °*"—  «^  I^^Sj-ens 


de  la  CG'or.ie  d-  fai-e  aurnn.  ^7.'; "'"'"  '^  'T^*  '''^  «-eceveurs  des  o&ois 

.  ,  orûonnes  dans  la  forme  ordinaire,  à  la  xéferve  de 


îl 


1 


Ok-^'^ 


'  '  c  ^'l^Ankaux  &  des  appo'intemens,  «altemens 
la  foWe  des  Troupes ,  )<'''''''?Jt^l^^X7 h^is  du  Roi ,  &  pourvues  de 
1  gages  des  P«  ^^^^^^j^^.^^^^^^ 

brevets  ou  comtnifîions  T'^'^'^^^^^à'^tr^  dénoncés  comme  coupab  es  de 
en  leur  propre  &  pnve  "«^.'«^.^^^fo^s  pareillement  défenfe  au  Trefcrter 

dlvertifiement  des  .^^"«fj^ /f  ^^^    de  t^^^^°'^'  ^^'''  ''''"^''"'        "'"^"'-^ 
pVincipaldelaMarme&de  Cc^^^^^^^^  ^^  P^^  Ordonnances    ou  de 

Sedépenfes  q"i  "^  ^^^^^"^ /"^Jf  ' '.Ses    toutefois  que   ceux  de  la  folde 
celles  de  l'O^^^^^^^^^^L^au^'     appointemens ,  traitemens  &  gages ,   a 

,,,3  la  pré.nte  <^^o^^^§^J^X^^P^ 

s'y  conformer. 

Fa.tauPon-au-Prm«,  U  ^4  Ml«  '790-  ^^S"''  f^^O^^' 

D^pofé  «.  e.eg;ft.é  au  Con.6,e  de  U  Marine ,  à  Sain-Do^^gue  U 

»6  luW  J790-  "i^^"^'»  Deschamps. 

Collationnê  par  nous  Cortrêkur  dt  U 
MariM  à  Saint'£>omtngu€. 


Au  Port-au-Prince,  de  l'Imprimerie  de  MozARD.  1790- 


U  I  T  E 
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CORRESPONDANCE 


DE     MONSIEUR 
l    GOUVERNEUR    GÉNÉRAL. 
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»s«H 


AU  P  ORT-AU-PRINCE, 
i  l'Imprimerie  de  Mozard.  1790. 
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